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RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) N 
o 501/2013 DU CONSEIL 

du 29 mai 2013 

portant extension du droit antidumping définitif institué par le 
règlement d’exécution (UE) n 

o 990/2011 sur les importations de 
bicyclettes originaires de la République populaire de Chine aux 
importations de bicyclettes expédiées d’Indonésie, de Malaisie, du 
Sri Lanka et de Tunisie, qu’elles aient ou non été déclarées 

originaires de ces pays 

Article premier 

1. À la lumière de l’objectif poursuivi par le présent règlement, le 
droit antidumping définitif applicable à «toutes les autres sociétés» 
institué par l’article 1 

er , paragraphe 2, du règlement d’exécution (UE) 
n 

o 990/2011 sur les importations de bicyclettes et autres cycles (y 
compris les triporteurs, mais à l’exclusion des monocycles), sans 
moteur, originaires de la République populaire de Chine, est étendu 
aux importations de bicyclettes et autres cycles (y compris les tripor­
teurs, mais à l’exclusion des monocycles), sans moteur, expédiés d’In­
donésie, de Malaisie, du Sri Lanka et de Tunisie, qu’ils aient ou non été 
déclarés originaires de ces pays, relevant actuellement des codes NC 
ex 8712 00 30 et ex 8712 00 70 (codes TARIC 8712 00 30 10 et 
8712 00 70 91), à l’exception de ceux produits par les sociétés énumé­
rées ci-après: 

Pays Société 
Code addi­

tionnel 
TARIC 

Indonésie P.T. Insera Sena, 393 Jawa Street, Buduran, 
Sidoarjo 61252, Indonésie 

B765 

PT Wijaya Indonesia Makmur Bicycle Industries 
(Wim Cycle), Raya Bambe KM. 20, Driyorejo, 
Gresik 61177, Jawa Timur, Indonésie 

B766 

P.T. Terang Dunia Internusa, (United Bike), Jl. 
Anggrek Neli Murni 114 Slipi, 11480, Jakarta 
Barat, Indonésie 

B767 

Sri Lanka Asiabike Industrial Limited, No 114, Galle Road, 
Henamulla, Panadura, Sri Lanka 

B768 

BSH Ventures (Private) Limited, No. 84, Campbell 
Place, Colombo-10, Sri Lanka 

B769 

Samson Bikes (Pvt) Ltd., No 110, Kumaran 
Rathnam Road, Colombo 02, Sri Lanka 

B770 

Tunisie Euro Cycles SA, Zone Industrielle Kelaa Kebira, 
4060, Sousse, Tunisie 

B771 

▼M1 

Look Design System 

Route de Tunis Km6 — BP 18, 8020 Soliman, 
Tunisie 

C206 

▼B
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2. L’application des exemptions accordées aux sociétés expressément 
mentionnées au paragraphe 1 du présent article ou autorisées par la 
Commission conformément à l’article 2, paragraphe 2, du présent règle­
ment est subordonnée à la présentation aux autorités douanières des 
États membres d’une facture commerciale en bonne et due forme, 
conforme aux exigences énoncées à l’annexe du présent règlement. 
En l’absence de présentation d’une telle facture, le droit antidumping 
institué par le paragraphe 1 du présent article est applicable. 

3. Le droit étendu en vertu du paragraphe 1 du présent article est 
perçu sur les importations expédiées d’Indonésie, de Malaisie, du Sri 
Lanka et de Tunisie, qu’elles aient ou non été déclarées originaires de 
ces pays, enregistrées conformément à l’article 2 du règlement (UE) 
n 

o 875/2012, ainsi qu’à l’article 13, paragraphe 3, et à l’article 14, 
paragraphe 5, du règlement (CE) n 

o 1225/2009, à l’exception des 
produits fabriqués par les sociétés énumérées au paragraphe 1. 

4. Sauf indication contraire, les dispositions en vigueur en matière de 
droits de douane sont applicables. 

Article 2 

1. Les demandes d’exemption du droit étendu par l’article 1 
er sont 

rédigées dans l’une des langues officielles de l’Union européenne et 
doivent être signées par une personne autorisée à représenter l’entité 
demandant l’exemption. La demande doit être envoyée à l’adresse 
suivante: 

Commission européenne 
Direction générale du commerce 
Direction H 
Bureau N-105 08/20 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE 

Fax +32 22956505 

2. Conformément à l’article 13, paragraphe 4, du règlement (CE) 
n 

o 1225/2009, la Commission, après consultation du comité consultatif, 
peut autoriser, par voie de décision, l’exemption du droit étendu par 
l’article 1 

er du présent règlement pour les importations provenant de 
sociétés qui ne contournent pas les mesures antidumping instituées 
par le règlement d’exécution (UE) n 

o 990/2011. 

Article 3 

Les autorités douanières sont invitées à cesser l’enregistrement des 
importations instauré conformément à l’article 2 du règlement (UE) 
n 

o 875/2012. 

Article 4 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publi­
cation au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directe­
ment applicable dans tout État membre. 

▼B
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ANNEXE 

Une déclaration signée par un responsable de l’entité délivrant la facture 
commerciale doit figurer sur la facture établie en bonne et due forme, visée à 
l’article 1 

er , paragraphe 2. Cette déclaration se présente comme suit: 

1. le nom et la fonction du responsable de l’entité ayant délivré la facture 
commerciale; 

2. le texte suivant: «Je soussigné(e) certifie que le (volume) de (produit 
concerné) vendu à l’exportation vers l’Union européenne et couvert par la 
présente facture a été produit par (nom et adresse de la société) (code addi­
tionnel TARIC) en (pays concerné). Je déclare que les informations fournies 
dans la présente facture sont complètes et exactes»; 

3. date et signature. 

▼B


